
Procédure de déclaration

Les dispositifs visés:

Article L581-6 du code de l'environnement:

L'installation, le remplacement ou la modification des dispositifs ou matériels qui supportent 
de la publicité sont soumis à déclaration préalable auprès du maire et du préfet dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État.

Article R581-6  du code de l'Environnement

Sous  réserve  de  l'application  des  dispositions  de  l'article  R.  581-9,  font  l'objet  d'une 
déclaration préalable, l'installation, le remplacement ou la modification :
-d'un dispositif ou d'un matériel qui supporte de la publicité ;
-de préenseignes dont les dimensions excèdent 1 mètre en hauteur ou 1,50 mètre en largeur. 
Le remplacement ou la modification des bâches comportant de la publicité fait aussi l'objet 
d'une déclaration préalable à l'autorité compétente en matière de police en vertu de l'article  
L. 581-14-2.

Nota: l'article R581-9 cité dans cet article concerne la procédure d'autorisation abordée dans 
la partie « autorisation ».

Pour information : autorité compétente en matière de police de publicité

Article L581-14-2  du code de l'Environnement

Les compétences en matière de police de la publicité sont exercées par le préfet. Toutefois,  
s'il existe un règlement local de publicité, ces compétences sont exercées par le maire au nom  
de la commune. Dans ce dernier cas, à défaut pour le maire de prendre les mesures prévues  
aux articles L. 581-27, L. 581-28 et L. 581-31 dans le délai d'un mois suivant la demande qui lui  
est adressée par le représentant de l'Etat dans le département, ce dernier y pourvoit en lieu  
et place du maire. 

Réglementation relative à la publicité applicable au 1er juillet 2012
Présentation adaptée à la configuration démographique du département de la Manche
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La forme :

Article R581-7  du code de l'Environnement:

La déclaration préalable comporte : 
1° Lorsque le dispositif ou le matériel est implanté sur une propriété privée : 
a) L'identité et l'adresse du déclarant ; 
b) La localisation et la superficie du terrain ; 
c) La nature du dispositif ou du matériel ; 
d) L'indication de la distance de l'installation projetée par rapport aux limites séparatives et 
aux baies des immeubles situés sur les fonds voisins ; 
e) L'indication du nombre et de la nature des dispositifs déjà installés sur le terrain ; 
f) Un plan de situation du terrain, un plan de masse coté et la représentation graphique du 
dispositif ou du matériel cotée en trois dimensions ; 
2° Lorsque le dispositif ou le matériel est implanté sur le domaine public : 
a) L'identité et l'adresse du déclarant ; 
b) L'emplacement du dispositif ou du matériel ; 
c) La nature du dispositif ou du matériel ainsi que sa représentation graphique cotée en trois 
dimensions ; 
d) L'indication de la distance de l'installation projetée par rapport aux baies des immeubles 
situés sur les fonds voisins.
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L'envoi:

Article R581-8  du code de l'Environnement

La  déclaration  préalable,  établie  en  deux  exemplaires,  est  adressée  par  la  personne  ou 
l'entreprise qui  projette d'exploiter  le  dispositif  ou le  matériel  par pli  recommandé avec 
demande d'avis de réception postal ou déposée contre décharge, à l'autorité compétente en 
matière de police de la publicité du lieu où est envisagé l'implantation du dispositif ou du 
matériel. 
Le formulaire de déclaration préalable est un document CERFA dont le contenu est déterminé 
par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 
La déclaration préalable peut également être adressée par voie électronique avec demande 
d'accusé de réception électronique lorsque le maire ou le préfet est en mesure d'assurer une 
transmission sécurisée et confidentielle. 
Lorsqu'une déclaration de remplacement ou de modification de bâche est adressée au préfet, 
celui-ci en informe le maire qui a autorisé l'emplacement de bâche. 

A compter de la date de réception de la déclaration par l'autorité compétente, le déclarant 
peut procéder, sous sa responsabilité, à la réalisation du projet déclaré. 
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https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_14799.do

